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Je vais commencer par un peu d’histoire. En France dans les années 70 un faisceau d’action politique convergente a mis en place une véritable action en faveur de la qualité architecturale des constructions publiques. La politique des concours en est issue.


Des concours d’idées baptisés « Programme architecture nouvelle » ont commencé dès 1972 et ont permis de découvrir de nouvelles idées et de nouveaux talents.


Ces concours se déroulent aujourd’hui à l’échelle européenne (Europan) avec un énorme succès.


En 1977 a été voté une loi sur l’architecture qui a déclaré l’architecture d’intérêt public, et a imposé le recours aux architectes, seuls habilités à déposer un permis de construire pour toute construction d’une surface supérieure à 170 m².


Cette même année, a été créé la Mission Interministérielle pour la Qualité des Constructions Publiques chargé de favoriser l’amélioration de la qualité architecturale des bâtiments publics, et dont j’ai été le Secrétaire Général pendant 16 ans.
          Ont été également créé en 1977, les Conseils d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement qui, dans chaque département, au plus près du public, le conseille, le sensibilise et l’assiste dans le domaine de l’architecture, de l’urbanisme et de l’environnement. En 1979 a été créé à Paris, l’Institut Français d’Architecture, chargé de la promotion de l’architecture qui fait partie aujourd’hui de la Cité de l’architecture et du patrimoine inaugurée par notre Président de la République, puis les albums de la jeune architecture qui permettent de découvrir les nouveaux talents. Aujourd’hui cette initiative a été reprise par la Ministère de la Culture sous l’appellation « les nouveaux albums de la jeune architecture et des jeunes paysagistes ». Tous les 2 ans un jury national sélectionne une quinzaine de jeunes équipes sur les dossiers d’œuvre qu’ils présentent.


Les grandes opérations présidentielles se sont alors succédées faisant toutes, appel à de grands concours : concours du Musée de la Gare d’Orsay en 1978, concours du Musée de la Cité des Sciences et des Techniques à la Villette en 1980, concours du Ministère des Finances, de l’Arche de la Défense, de l’Opéra Bastille, de l’Institut du Monde Arabe en 1982, concours de la Cité de la Musique en 1984.


En 1985, une deuxième loi capitale pour l’architecture a été votée sur la maîtrise d’ouvrage publique et ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée . Elle prévoit que le maître d’ouvrage remplit dans ce rôle une fonction d’intérêt général dont il ne peut se démettre. L’obligation de faire un programme s’impose à lui. Mais ce n’est qu’en 1993 qu’elle a été réellement appliquée et que les maîtres d’ouvrage publics se sont vu obligé d’indemniser les concurrents dans les concours et obligé de confier au maître d’œuvre une mission complète de l’esquisse à la réception des travaux pour toute opération de construction ou de réhabilitation de bâtiment. La place et la responsabilité de l’architecte et de l’ingénieur ont été ainsi reconnues et réglementées.


Ce n’est qu’en 1986, neuf ans après la création de la mission, que la réglementation imposant aux services de l’Etat et des collectivités locales, les concours d’architecture au dessus d’un seuil d’opération, est sortie dans sa forme définitive, résultat du travail de la MIQCP.

          Cette contrainte a été bien acceptée car elle accompagnait une évolution des mentalités et la prise de conscience collective que la qualité des bâtiments publics était étroitement liée à la désignation du concepteur et que la meilleure solution pour le choisir était le concours d’architecture et d’ingénierie. Le système des concours a permis en outre à toute une génération de jeunes architectes d’accéder à la commande.  

       On ne serait jamais arrivé à ce résultat sans la création de la MIQCP agissant comme un catalyseur non opérationnelle. et soutenue par une forte volonté politique


C’est ainsi que la MIQCP a pu faire émerger les points de doctrine suivants essentiels pour la qualité :

· la suppression des listes d’architectes agréés et des modèles constructifs, industrialisés

· la responsabilité première, dans la commande publique, des maîtres d’ouvrage dont l’autorité doit être affirmée et dont l’implication dans le processus de qualité doit être totale,

· le développement de la formation des maîtres d’ouvrage et l’information réciproque de ceux-ci,

· l’importance fondamentale des études préalables et de la programmation et la participation des usagers à celle-ci,

· la nécessité de la prise en compte du coût global dans une construction et l’intégration des objectifs de maintenance dans la conception des bâtiments,

· le recours aux concours d’architecture et d’ingénierie.

On pourra tout à l’heure s’interroger sur la pertinence aujourd’hui de ces différents points.


La France est à ma connaissance le seul pays au monde qui a rendu obligatoire le concours d’architecture débouchant sur un marché de maîtrise d’œuvre confié au lauréat, pour les constructions publiques au dessus d’un seuil d’honoraires le seuil européen. En 2006, il y avait environ 1 200 concours publics dans toute la France.

En effet, le concours permet avant tout d’avoir le choix entre plusieurs projets au lieu de choisir entre plusieurs architectes sur leurs références. Il permet au maître d’ouvrage de choisir un parti architectural parmi plusieurs propositions différentes dans leur fondement même. En effet, chaque concepteur aura analysé le programme selon sa sensibilité propre et développé son projet à partir de celle-ci. C’est ainsi l’occasion d’instaurer un débat à partir des différences entre les projets réunis, leurs partis pris et leurs incidences.


En ce sens, la situation d’émulation créée par le concours élargit l’univers de choix du maître d’ouvrage et contribue à enrichir sa culture architecturale. Il est essentiel de donner envie d’architecture aux maîtres d’ouvrage.


C’est sur la base de la proposition spatiale de l’architecte choisi par le maître d’ouvrage que s’engagera la collaboration future avec le maître d’œuvre, car il est essentiel que le travail de conception d’un projet soit une oeuvre commune entre le maître d’œuvre  et un maître d’ouvrage qui a défini ses exigences.


Les professionnels ont été longtemps partagés sur cette procédure obligatoire car elle épuisait les architectes et provoquait un certain gâchis de la création.  C’est pourquoi en 1993, l’indemnisation des concurrents non retenus a été rendu obligatoire en France à hauteur de 80 % du prix des études présentées. Ce qui est une mesure équitable compte tenu de la spécificité du concours qui ne peut s’apparenter en rien aux appels d’offre d’entreprise, et du fait que le concours est le seul moyen d’accéder à une commande publique d’une importance moyenne. Mais cela nous a conduit à ne plus pouvoir faire que des concours restreints.


Un inconvénient de cette procédure est qu’elle interdit jusqu’au choix du jury tout contact entre le maître d’ouvrage et le concepteur.


C’est pourquoi notre mission recommande aux maîtres d’ouvrage qui arrête le niveau de rendu demandé dans le concours, que celui-ci soit léger et corresponde à une esquisse ce qui limite le travail, donc les frais engagés et permet de reprendre le dialogue maître d’ouvrage - maître d’œuvre avant que le projet ne soit trop avancé.


Cette procédure oblige, et c’est une excellente chose, le maître d’ouvrage à réaliser un bon programme. Elle l’oblige à définir très précisément ses attentes et à formuler sa demande en termes d’exigences et d’objectifs à atteindre : insertion dans le site, conditions d’usage du
bâtiment, répartition des surfaces, image symbolique de l’institution, respect du budget et des délais, etc...


Elle s’appuie sur les travaux d’un jury dont la composition doit être bien étudiée et qui contient, ainsi que l’exige la directive services européenne, au moins un tiers d’architecte.

Le choix de ces architectes est capital pour le bon déroulement du concours.


Au sein de ce jury se retrouve des élus, des professionnels, des personnalités engagés dans le projet et ce lieu de démocratie est la meilleure méthode pour que tous s’approprient le parti architectural retenu.

Quel excellent outil de participation et de communication !

Le coût de cette procédure est de 1 à 2% et ses délais de l’ ordre de 5 mois .

 Il faut du temps dans cette procédure, le temps de faire un programme, du temps laissé aux concepteurs, du temps d’analyse de leur projet.


Bien entendu, il faut valoriser le travail des concepteurs et organiser des expositions publiques des différents projets d’un concours.


L’Etat a d’ailleurs organisé la remise, chaque année, de grands prix nationaux d’architecture qui valorise le travail des meilleurs architectes.


L’action volontariste de l’Etat, qui montrait l’exemple même dans les projets les plus simples a eu un effet d’entraînement très important.


Cet effet d’entraînement a agi également dans d’autres domaines que les bâtiments.


Des concours, où la qualité architecturale était au cœur des préoccupations du jury, ont portés sur des ouvrages de génie civil comme des viaducs d’autoroute en montagne ou des ponts sur la Seine à Paris, des aménagements de place publique, ou des projets de parcs publics, des opérations simples et courantes comme des châteaux d’eau et même des
cimetières. Et les résultats sont très souvent excellents, aussi bien dans l’architecture monumentale que dans l’architecture au quotidien.

Les conditions pour qu’un concours soit réussi sont les suivantes :

· Un maître d’ouvrage éclairé ne se laissant pas impressionner par les effet de mode ou les beaux objets, hélas aujourd’hui l’effet Bilbao s’est généralisé
· Des règles clairement définies : programme et règlement du concours, études préalables faites dans une démarche aujourd’hui de développement durable

· Une sélection ouverte sur référence et compétence et pas un recours systématique aux stars du moment

· Des prestations légères demandées

· Un jury à l’esprit ouvert, ayant pris le temps d’analyser les projets, avec des architectes, membres du jury pédagogues, participants à un vrai débat


· Une rigueur et une transparence des délibérations en les rendant publics


Les concours, s’ils sont exemplaires et vertueux, sont une bonne solution pour avoir le maximum de chance d’obtenir des constructions publiques de qualité.
Pour finir, il convient néanmoins de signaler que nous sommes en France comme beaucoup de pays d’Europe confrontés à la montée des procédures globalisantes comme les partenariats publics privés. Ils comprennent dans la loi de juin 2004 qui les introduit en droit français le financement, la construction, l’entretien, la maintenance l’exploitation ou la gestion et le cas échéant d’autre prestation de service pour des ouvrages ou des équipements nécessaires au service public. Le contractant peut se voir confier tout ou partie de la conception.

Avec les professionnels de la MOE nous avons ainsi défendu et inscrit dans nos textes législatifs la possibilité pour la MOA publique de choisir un projet et son concepteur avant de basculer vers la partenaire privée titulaire du contrat de partenariat qui alors assurera la maîtrise d’ouvrage du projet. Les irlandais font de même en baptisant cette variante de « smart PFI ».
Il nous semble important, pour que l’architecture ne soit pas marginalisée dans ce type de procédure qui donne un poids considérable au prix du loyer futur, de recommander que son attribution soit dissociée de celle du contrat global.

Le grand perdant de cette évolution ne sera-t-il pas l’intérêt public à laquelle je suis personnellement très attaché et la qualité des constructions publiques qui défend la mission que je dirige.
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